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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

A ce stade, les négociations bilatérales peinaient à sortir de l'ornière. Les désaccords
persistaient sur le compromis de Kloten et de multiples problèmes restaient encore en
suspens dans les secteurs des personnes, de l'agriculture et en matière institutionnelle.
En outre, le directeur de l'ASTAG, M. Crippa, a déclaré, dans une lettre envoyée au
ministère allemand des transports, que l'échec des négociations sur les transports
provenait des exigences irréalistes et de l'attitude butée et égoïste du gouvernement
suisse. Cet épisode envenima un peu plus les relations entre la Suisse et l'UE. L’affaire
connut de nombreux échos dans toute la presse. Le chef du DETEC, les partis et les
organisations économiques suisses ont condamné unanimement l'attitude de l'ASTAG. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.01.1998
LAURE DUPRAZ

Réunis à Bruxelles à la fin mars, les ministres des transports des Quinze n'ont pas
réussi à se mettre d'accord sur le compromis de Kloten. Plusieurs pays, l'Allemagne en
tête, ont jugé l’accord inacceptable. Le conseiller fédéral Leuenberger a réitéré son
refus de renégocier le montant de la taxe (CHF 330), confirmant ainsi la validité de
l'accord de janvier. Dès lors, les ministres des Affaires étrangères ont renoncé à
procéder à un état des lieux des négociations bilatérales avec la suisse, lors de leur
réunion de la fin avril. Les négociations butaient toujours sur des obstacles dans les
domaines de la libre circulation des personnes, de l'agriculture et surtout des
transports. Au sein de l’UE, les difficultés pour aboutir à un compromis avec la Suisse
étaient étroitement liées au règlement du dossier «eurovignette», dont l'objectif est
d'harmoniser les taxes et redevances applicables aux poids lourds communautaires
pour l'usage des infrastructures routières. A la fin juin, les chefs de la diplomatie des
pays de l’UE se sont enfin réunis pour un état des lieux des négociations bilatérales.
Une avancée a été soulignée dans plusieurs secteurs, excepté celui des transports,
véritable pierre d'achoppement des négociations. L'Allemagne et l'Italie sont restées
pour leur part très réticentes à l'accord de Kloten, sans toutefois demander la
renégociation du compromis. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.03.1998
LAURE DUPRAZ

Economiesuisse a plaidé pour une réforme globale du système de financement des
transports routiers et ferroviaires. L’association faîtière du patronat a fustigé le régime
actuel et ses diverses taxes, en raison de sa complexité et de son manque de
transparence. Elle a préconisé de le remplacer par une nouvelle tarification des
différents modes de transports en fonction du principe de causalité, c’est-à-dire
mettant plus fortement à contribution les usagers. Dans la perspective du
remplacement de Moritz Leuenberger à la tête du DETEC, economiesuisse a par ailleurs
clairement exprimé, à plusieurs reprises, son souhait que le successeur du socialiste
accorde plus d’attention aux besoins de l’économie, accusant au passage ce dernier
d’avoir privilégié le rail au détriment de la route et de l’aviation par idéologie. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.2010
NICOLAS FREYMOND

Strassenverkehr

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative à la révision partielle de
l'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routière. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 à 0,5 pour mille et
de s’aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder à une consultation auprès des
cantons et milieux intéressés avant que l'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également à renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et à introduire
des contrôles systématiques. Les propositions ont eu dans l’ensemble des échos plutôt
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux d’alcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. Ils ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'à partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchâtel et Valais), le TCS, l'ACS, l'ASTAG, le PdL,
l'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.08.1998
LAURE DUPRAZ
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Le conseiller national Giezendanner (udc, AG) a lancé en juin une initiative
parlementaire, cosignée de 96 députés, qui a fait couler beaucoup d’encre dans la
presse nationale. L’initiative réclame l’ouverture d’un deuxième tube autoroutier au
Gothard afin d’améliorer la sécurité. Quant à l’initiative populaire fédérale «pour une
deuxième galerie au tunnel autoroutier du Saint-Gothard», lancée par le Parti de la
liberté, son délai imparti pour la récolte de signatures a expiré en juillet. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.07.1999
LAURE DUPRAZ

Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y
opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le
parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC
Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré l'insistance du gouvernement thurgovien auprès de Moritz Leuenberger, la
Confédération a refusé de financer ou de co-financer avec l'Allemagne la construction
de l'autoroute allemande B33 dans la région frontalière de la Thurgovie. Le
gouvernement a évoqué le manque de bases constitutionnelles pour une collaboration
ou une contribution financière dans le raccord avec l'A7. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

L'initiative parlementaire d'Ulrich Giezendanner (udc, AG) pour entreprendre la
planification des travaux d'une deuxième galerie autoroutière au Saint Gothard a
recueilli le soutien du Conseil National (93 voix contre 86 et 3 abstentions). Dans le
camp des oui se trouvaient les UDC, PRD et PL, et dans le camp des non les PS, les
Verts, les évangéliques et apparentés et la majorité des PDC (16/12). Le vote du National
allait à l'encontre de celui de sa Commission des transports, qui avait par 13 voix contre
12 proposé de ne pas donner suite à l'initiative. Elle l'avait repoussé car elle considérait
que celle-ci allait à l'encontre de la politique des transports qui visait à renforcer le
transfert des marchandises de la route sur le rail. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Réaffirmant son opposition à l’initiative "Rue pour tous", le Conseil fédéral a proposé,
comme promis, des mesures incitatives destinées aux cantons et communes afin
d’améliorer la sécurité des zones urbaines. Les modalités d’aménagement des zones 30
km/h seront simplifiées, dans le sens que les communes pourront librement définir
l’ampleur de ces zones et le type de routes où elles seront installées. Moritz
Leuenberger proposait cependant d’en exclure les routes principales, ainsi que celles
qui sont affectées à la "circulation générale". Il invitait en outre les communes à créer
des zones de rencontre qui auraient les mêmes caractéristiques que les anciennes rues
résidentielles, mais ne seraient pas limitées aux quartiers d’habitation. L’application
porterait sur les quartiers commerciaux ou artisanaux. Donnant suite à une requête
formulée par différents milieux, le DETEC souhaitait enfin recommander aux
automobilistes de circuler de jour avec les phares allumés. Si les opposants ne
remettaient pas en question la nécessité de diminuer le nombre d’accidents et
d’accroître la sécurité dans les localités, ils s’opposaient aux moyens et au montant de
la mise en œuvre de l’initiative. Pour son initiant – l’ATE –, la Confédération devait dans
un délai d’un an après son acceptation abaisser la vitesse maximale générale de 50
km/h à 30 km/h. Cette mesure serait obtenue en entreprenant des travaux nécessaires
évalués à CHF 1 milliard: îlots, giratoires, rétrécissements de routes, nouveau
revêtement, marquage, signalisation, passages protégés et gendarmes couchés. Les
Verts et le PS ont apporté leur soutien à cette initiative. Les adversaires contestaient le
montant des travaux, qu’ils estimaient à CHF 2 milliards, et se sont mobilisés contre
une généralisation de la vitesse maximale. Ils ne pensaient pas que des signalisations en
début de localité suffisaient à abaisser la vitesse des véhicules. Seuls des
aménagements routiers coûteux permettaient de discipliner les automobilistes. De
plus, l’initiative engendrerait, d’après eux, un risque d’embouteillage et un grave
problème pour les transports publics, car ceux-ci n’étaient pas mentionnés parmi les
exemptés. Ils perdaient ainsi leur avantage concurrentiel avec l’obligation de circuler à
30 km/h. Ces arguments étaient avancés par les partis bourgeois, les milieux
économiques et automobiles, le TCS et même le Bureau suisse de la prévention des
accidents.

Initiative populaire "Rues pour tous"
Votation du 4 mars 2001

Participation : 55,8%
Oui : 525 609 (20,3%) 
Non : 2 063 314 (79,7%) / (20 6/2 cantons)

Mots d’ordre :
– Oui: PS, Verts, PEP (3*); WWF, Pro Natura. 
– Non : PDC (2*), PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; Economiesuisse, USAM, USP, USS. 
– Liberté de vote: PdT
* Recommandations différentes des partis cantonaux 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2001
PHILIPPE BERCLAZ

La croissance ininterrompue du nombre des poids lourds utilisant l’axe du Gothard a
placé le Tessin proche du point de saturation. Malgré les retards à la douane, la taxe
RPLP, les encombrements et les heures perdues dans les bouchons, l’A2 demeure
l’itinéraire idéal de franchissement des Alpes, plus attrayant que le Brenner (A) ou le
Fréjus (F). Pour réguler cette situation, une task force "Transit routier de marchandises"
a été créée. Elle comprenait les représentants des Départements fédéraux des finances
(DFF) et des transports (DETEC), des représentants des cantons concernés par le trafic
entre Bâle et Chiasso et des transporteurs. Sa première mesure a été de laisser la
frontière ouverte les nuits du week-end pascal aux poids lourds afin de faire place aux
milliers de véhicules privés lors la journée. Après analyse de la situation, la task force a
proposé un paquet de mesures au Conseil fédéral. Pressé par la situation, le Conseil
d’Etat du Tessin a lui aussi envoyé son catalogue de mesures. Une des requêtes
soumises par le Tessin a immédiatement reçu le feu vert de la Confédération : le
système de parking des camions à la douane sera amélioré.
De concert avec les cantons riverains, Moritz Leuenberger a répondu par des mesures à
l’avalanche endémique de camions qui s’abat sur le principal axe de transit routier
suisse. Le ministre des transports a tenu à préciser, sur l’opportunité d’un deuxième
tunnel, que le problème ne venait pas du Gothard, mais de la saturation des douanes à
Chiasso et à Bâle. La première mesure concernait les places d’attente pour les
camions. Dans un geste de solidarité, tous les cantons ont accepté d’en créer. Il y en
aura 1'400 au total et un contingent maximal a été fixé par canton : les plus gros
fournisseurs seront le Tessin et Bâle-Campagne (350), Uri (250), Lucerne (250), Bâle-

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Ville (200). Toutes ces places seront aménagées sur les autoroutes ou sur les aires de
repos attenantes. Les objectifs de régulation seront désormais communs et ils seront
mis en musique par une commission mixte Confédération-cantons, qui prendra la
relève de la task force. Les cantons ont refusé la proposition du ministre des transports
de prévoir des parkings d’urgence sur les aérodromes d’Ambri (TI) et Buochs (NW), ainsi
que sur un tronçon routier parallèle dans le canton de Bâle-Campagne. A leurs yeux,
ceux-ci risquaient d’augmenter le trafic plutôt que de le résorber. La deuxième mesure
visait à créer des installations aux postes de douane pour séparer les camions en
transit et les camions à destination de la Suisse. Deux ans seront nécessaires pour leur
mise en place. Toujours au sujet de la douane, Moritz Leuenberger entendait
harmoniser avec nos pays voisins les heures d’ouverture lors des jours fériés.
L’interdiction de dépasser pour les camions, issue du modèle italien, a aussi été
évoquée. Le ministre des transports a promis d’étudier la portée de son application en
Suisse. La proposition de la task force pour le classement de la route cantonale Stabio-
Gaggiolo en autoroute et son raccordement à l’autoroute italienne, afin de désengorger
Chiasso, n’a par contre pas été retenue. 10

L’initiative "Avanti – pour des autoroutes sûres et performantes" a abouti en janvier
avec 105'024 signatures valables. En attendant le contre-projet que le Conseil fédéral
avait promis, le PRD et le PDC ont présenté un catalogue de mesures globales pour
régler les problèmes de circulation en Suisse. Ces rapports avaient une portée générale;
ils devaient à la fois répondre à l’initiative Avanti et à l’initiative parlementaire
Giezendanner (udc, AG) (99.421). Ces deux initiatives avaient comme point commun le
percement d’un deuxième tunnel routier au Gothard. Le document stratégique du PRD,
formulé en contre-projet d’Avanti, reprenait ses aspects majeurs, avec une exception
pour ce qui concernait l’A1 entre Berne et Zurich; il proposait de limiter l’élargissement
à six voies aux goulets entre Haerkingen (SO) et Wiggertal, ainsi qu’au contournement de
Zurich. A l’instar du PRD et de l’UDC, le PDC a aussi manifesté, via son rapport, son
soutien au percement d’un deuxième tunnel du Gothard. Sa position était toutefois
plus tranchée que celle du PRD, car ses priorités allaient à la construction des NLFA et
le transfert de la route vers le rail. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.07.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Pour préparer son contre-projet, le Conseil fédéral s’est basé sur un document qui
analysait l’évolution de la charge de trafic sur l’ensemble du réseau routier d’ici à 2020.
Pour lui, les flux autour des agglomérations, ainsi que sur quelques tronçons
d’autoroute, poseront problème à l’avenir. Une ébauche du contre projet a été rendue
public en août, la version définitive est attendue pour le printemps 2002. Elle prévoit
d’aménager les tronçons autoroutiers les plus encombrés et de désengorger les axes
autour des grandes agglomérations. Le Gothard ne figure pas parmi les routes
surchargées. D’après l’étude, c’est essentiellement le trafic Nord-Sud des vacanciers
qui cause une cinquantaine de jours de congestion par an. Par conséquent, le
percement d’un deuxième tunnel ne se justifiait pas pour le Conseil fédéral. Son
contre-projet ambitionnait avant tout de cordonner le développement de la route et du
rail en respectant la politique suisse des transports modal du premier vers le second.
Toujours pour faire face à l’initiative, le Conseil fédéral proposait qu’un second article
constitutionnel soit inséré dans le projet de la nouvelle péréquation financière avec les
cantons, donnant à la Confédération une responsabilité en matière de trafic
d’agglomération. Sans attendre la portée de cette proposition, le Conseil fédéral a pris
deux mesures à court terme. Le crédit alloué aux entreprises de transport régional et
local passera de CHF 130 à 170 millions dès 2002, afin de leur permettre de faire face
aux investissements les plus importants. Les projets des transports publics en
agglomération seront, d’autre part, pris en compte dans la deuxième étape de Rail
2000, ainsi que dans la convention sur les prestations 2003-2006 conclue avec les CFF.
Il est à noter que sur la question du percement du Gothard, l’étude de l’Office fédéral
des routes (OFROU), commandée par la sous-commission des transports du Conseil
national pour l’application de l’initiative Giezendanner (99.421), aboutissait à un résultat
totalement opposé de la simulation prise en compte par le Conseil fédéral. Les mesures
prônées par la sous-commission l’étaient par conséquent aussi. Afin de pouvoir lancer
une consultation et rédiger un message pour le Conseil national, la sous-commission a
décidé de ne pas intégrer l’initiative parlementaire dans le débat à venir sur l’initiative
Avanti. Elle préférait distinguer les deux textes afin que le peuple puisse en priorité se
prononcer sur le principe de la construction d’un deuxième tunnel routier au Gothard
(initiative Giezendanner). Bien qu’il n’ait pas à intervenir à ce stade de la procédure,
Moritz Leuenberger a approuvé le choix de la sous-commission.

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Seul le PS a manifesté son soutien à l’encontre du Conseil fédéral face à l’initiative
Avanti. L’UDC souhaitait clairement le deuxième tunnel routier sous le Gothard et
appuyait l’initiative. Le PRD était également favorable au Gothard bis, mais refusait
l’idée d’un vote séparé proposé par la sous-commission du Conseil national. Quant au
PDC, il demandait au Conseil fédéral d’examiner la compatibilité entre le second tube
routier et l’article sur la protection des Alpes. 12

Bien que l’initiative Avanti demandait aussi le percement d’un deuxième tunnel au
Gothard, la sous-commission des transports du Conseil national, en charge de
concrétiser l’initiative Giezendanner (udc, AG), a décidé de poursuivre ses travaux
indépendamment d’elle. Sa tâche était de modifier le texte de l’Initiative des Alpes, qui
interdit tout développement des routes en transit depuis 1994. Ayant pris
connaissance, mais ne se satisfaisant pas des résultats de l’étude analysant l’évolution
de la charge du trafic sur l’ensemble du réseau routier d’ici 2020, la sous-commission a
demandé à l’OFROU de réaliser des simulations supplémentaires sur base de variables
de départ différentes. Les nouveaux résultats invitaient à considérer qu’un deuxième
tunnel ne serait pas superflu. A la lumière de ces conclusions et des contours du
contre-projet à Avanti, elle a tenu à éclaircir la situation et à rappeler la distinction
entre les deux objets. A la fin du mois d’octobre, la commission des transports du
Conseil national est entrée en matière par 14 voix contre 10 sur l’initiative
Giezendanner. La minorité rose-verte s’est opposée en vain à ce développement du
tissu routier au cœur des Alpes. Aux yeux de la majorité bourgeoise, l’infrastructure ne
pourra pas assumer les augmentations de trafic à venir. Par conséquent, la circulation
séparée en deux tunnels serait à même de minimiser les risques d’accidents. Pour la
gauche, en revanche, un deuxième tunnel augmenterait la circulation et l’insécurité sur
tout le réseau routier. La commission n’a toutefois pas mis un point final à l’élaboration
du projet de loi, car elle voulait disposer d’informations supplémentaires. La sous-
commission a donc été priée de retravailler son rapport, notamment pour y amener des
précisions sur les éléments concernant la sécurité. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Bien que les routiers et quatre interpellations (02.3011, Heim (pdc, SO), 02.3024, UDC,
02.3030, PRD et 01.3098, Odilo Schmid (pdc, VS)) lui demandaient un allègement durant
les périodes de fort trafic, le Conseil fédéral a maintenu la circulation alternée des
camions dans le tunnel du Gothard. Il a expliqué que le dispositif augmentait la
sécurité dans le tunnel et permettait de faire passer 3'500 camions par jour. Il ajoutait
que les engorgements produits les jours de grande affluence étaient dus plus à la
circulation des voitures que des camions. Néanmoins, Moritz Leuenberger s'est déclaré
d'accord de réunir les différents acteurs de ce dossier – transporteurs, cantons alpins,
organisations écologiques – pour en discuter. A l'issue de la première table ronde,
Moritz Leuenberger a annoncé deux mesures immédiates destinées à fluidifier le trafic.
L'interdiction de croiser qui frappait les camions, demeurait maintenue, mais la
direction du trafic était changée plus souvent : toutes les deux heures au lieu de trois.
D'autre part, la réouverture du col du Gothard au trafic poids lourds après les mois
d'hiver était anticipée de quelques semaines. Cette mesure ne s'appliquait qu'aux
camions sans remorque dans le but explicite de favoriser le trafic régional par
opposition au trafic de transit international. Autre mesure: les zones d'attente
devraient à l'avenir être situées en dehors de l'autoroute. Les camionneurs et l'Italie
ont continué de dénoncer l'alternance. 14

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 29.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Dans le cadre de l'initiative parlementaire Giezendanner (udc, AG), la CTT-CN a
approuvé la proposition de sa sous-commission d'ouvrir une procédure de
consultation sur le doublement du tunnel routier du Gothard. Lors de la présentation
de son contre-projet à Avanti, la CTT-CN a dévoilé les résultats. Quatre cantons
(Appenzell Rhodes Intérieures, Bâle-Campagne, Obwald, Tessin), le PL, le PRD, l'UDC,
Economiesuisse et le lobby de la route (TCS, FRS, ASTAG) se sont déclarés favorables à
une planification immédiate d'un deuxième tube, puis une construction en
coordination avec celle du réseau autoroutier suisse. Treize cantons (Bâle-Ville, Berne,
Grisons, Jura, Lucerne, Neuchâtel, Nidwald, Schaffhouse, Schwyz, Soleure, Uri, Vaud,
Zoug, Zurich) se sont opposés au doublement. Le PCS, le PS, l'UDF et les Verts, ainsi
qu'une pléiade d'organisation environnementales (ATE, WWF) et l'Initiative des Alpes,
ont également manifesté leur opposition. Argovie, Appenzell Rhodes Extérieures,
Fribourg, Genève, Glaris, Uri, Valais et le PDC étaient d'accord avec un début immédiat
de la planification, mais sous conditions. Il est à noter qu'Uri s'est déclaré défavorable à

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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une dérogation de l'article constitutionnel sur la protection des Alpes sous couvert
d'une modification constitutionnelle. St Gall et Thurgovie ont renoncé à donner un avis.
Les résultats de cette consultation n'ont toutefois pas été utilisés, car le traitement par
la commission de l'initiative Giezendanner a été gelé. L'initiative Avanti avait la priorité
des membre de la commission, alors que Moritz Leuenberger souhaitait que le
parlement les traite ensemble. (Pour le procès de la discussion d'un second tube pour
le tunnel autoroutier du Gothard afin de réfaire celui-ci, voir ici (2008) et ici (2016).) 15

Par 101 voix contre 74, le Conseil national a rejoint le Conseil fédéral et le Conseil des
Etats en abaissant de 0,8 à 0,5‰ le taux d’alcoolémie au volant. Il y aura désormais un
double étalage punitif: le taux simple de 0,5 à 0,8‰ et le taux qualifié de 0,8‰ et plus.
Pour y parvenir, le Conseil national a d’abord dû écarter la proposition de non-entrée
en matière de l’UDC. Ensuite, sur le fond, sept variantes étaient en discussion pour le
taux d’ébriété simple. La plus sévère (0,2‰) et la plus libérale (0,8‰) ont été retirées,
mais il a fallu plusieurs votes, pour finalement suivre la variante de la commission
(0,5‰). La résistance est venue des cafetiers et restaurateurs – représentés par
Triponez (prd, BE), directeur de l’USAM: maintien à 0,8‰ – et des milieux viticoles –
emmenés par Chevrier (pdc, VS): proposition à 0,7‰. Dans leur sillage se trouvaient
l’UDC, une partie des démocrates-chrétiens, la majorité des radicaux et les libéraux.
Tous ont invoqué les incertitudes scientifiques, quant à l’effet de l’alcool, et les
conséquences économiques. Moritz Leuenberger s’est publiquement étonné que, lors
de la procédure de consultation, les démocrates-chrétiens et les radicaux se soient
pourtant prononcés en faveur de l’abaissement du taux d’alcoolémie. Le ministre a
répondu à ceux qui accusaient le Conseil fédéral de laxisme en matière de drogues au
volant: la tolérance pour le cannabis, l’héroïne ou la cocaïne sera de zéro. En effet, la
nouvelle loi sur la circulation routière (LCR) introduira la notion d’abus de stupéfiants
ou de médicaments au volant, au même titre que celui d’alcool. Elle donnera ainsi la
base légale à des contrôles plus réguliers et surtout plus simples. La LCR ne fixe pas de
taux limites. Ce sera l’affaire de ses futures ordonnances d’application. En votation
finale, le Conseil national a accepté l'ordonnance par 111 voix contre 74 et le Conseil des
Etats par 29 voix contre 5. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Les opposants au contre-projet de l’initiative Avanti se sont fortement engagés durant
la campagne précédent la Votation. Leurs arguments se sont concentrés sur deux
éléments : la construction du tunnel du Gothard, qui sabotait l’objectif d’un transfert
du trafic des marchandises de la route au rail, et les coûts très élevés de réalisation de
l’initiative (oscillant entre CHF 30 et 40 milliards), alors que l’Etat devait opérer des
restrictions budgétaires. Les opposants craignaient également que l’extension de
certaines capacités routières favorise un engorgement du réseau. Le PS, les Verts, les
organisations de protection de l’environnement, les syndicats, ainsi que le PDC, contre
la recommandation de la direction de son parti, ont apporté leur soutien aux
adversaires du contre-projet. Les partisans d’Avanti ont pu compter sur l’appui du PRD,
de l’UDC et des associations d’entrepreneurs. L’UDC a toutefois reproché à ses
partenaires « leur mollesse » et leur manque d’engagement dans la campagne en
comparaison de leurs rivaux. Les partisans ont vanté le concept du contre-projet qui
permettait à la fois de promouvoir le trafic privé et les transports publics, et dont le
financement était assuré à long terme par l’utilisation des taxes à affectation spéciale
payées par les automobilistes. Ils récusaient les chiffres avancés par les opposants et
avançaient à la place la somme de CHF 20 milliards. Tout en défendant le texte soumis
au vote, Moritz Leuenberger, ministre en charge du dossier, n’a pas caché ses réserves
sur les modifications apportées par le parlement. Il a estimé qu’il appartenait à ce
dernier de défendre ses propositions.

Contre-projet de l'Assemblée fédérale relatif à l'initiative populaire "Avanti" 
Votation du 8 février 2004

Participation : 45,6%
Oui : 800 632 (37,2%) / cantons: 0
Non : 1 351 500 (62,8%) / cantons: 20 6/2

Mots d'ordre:
– Oui : PRD (1*), UDC (5*), PLS, PSL, Lega ; Economiesuisse, USAM. 
– Non : PS, PDC (5*), PES, PEC, PCS, PST, DS, UDF ; USS, CSC. 

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.90 - 01.01.20 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



* Recommandations différentes des partis cantonaux

Le contre-projet Avanti a été rejeté par 62,8% des votants et tous les cantons. La plus
forte opposition a été enregistrée aux Grisons (74,5% de non), à Uri (73,6%) et au Valais
(71,8%). A l’autre bout de l’échelle, le Tessin (55,7%), Zoug (58,1%) et Schwyz (58,3%) se
sont montrés les plus favorables. D’après les résultats de l’analyse Vox, il y a des
différences entre les diverses régions linguistiques quant au rejet du contre-projet.
Alors qu’en Suisse allemande et au Tessin le motif principal du rejet est d’empêcher la
construction du second tube du Gothard, la Suisse francophone met en exergue
l’importance des coûts. Les partisans et adversaires du contre-projet se sont rejoints
sur la nécessité d’investir dans les transports publics d’agglomérations. Selon l’Analyse
Vox, le comportement de vote dénote un fossé gauche/droite : les personnes à gauche
de l’échiquier politique rejettent le contre-projet, tandis que celles qui se situent à
droite l’acceptent de justesse. La position relative à la politique de protection de
l’environnement a influencé la décision de manière quasi identique. Le comportement
des sympathisants des partis montre que le scepticisme s’était largement répandu dans
le camp bourgeois. A l’inverse, la gauche a su motiver ses sympathisants à participer au
vote. Deux tiers de sympathisants du PDC ont suivi la recommandation de leur parti. 17

Après le rejet du contre-projet relatif à l'initiative populaire "Avanti", tant les partisans
que les opposants à Avanti ont concédé que des mesures s’imposaient dans le domaine
des transports. Moritz Leuenberger a donc convié les milieux intéressés à discuter de
ce point ainsi que des autres problèmes liés aux transports. L’UDC a décliné l’invitation,
préférant réclamer une réduction des taxes routières. Les divers intervenants ont été
d’accord pour dire que les problèmes du trafic d’agglomération devaient être résolus
de toute urgence. L’achèvement du réseau des routes nationales, la prise en compte
des régions périphériques et l’utilisation adéquate de l’impôt sur les huiles minérales
n’ont pas été contestés. Des divergences sont par contre apparues sur d’autres thèmes,
tels que le fonds d’infrastructure, le road pricing et l’extension des routes nationales. 18

ANDERES
DATUM: 01.04.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil national a adopté une motion Kohler (pdc, JU) demandant au Conseil fédéral
de prendre toutes mesures pour accélérer l’achèvement du réseau autoroutier tel
qu’il avait été décidé en 1960. A cause de différentes coupes liées aux programmes
d’assainissement des finances fédérales, celui-ci n’est attendu que pour 2020. En
réponse au conseiller national, Moritz Leuenberger a indiqué qu’il faudrait augmenter
massivement les moyens pour respecter le délai de 2012, et que cela empêcherait la
réalisation du programme d’économies fédérales. 19

MOTION
DATUM: 21.09.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Der deutsche Verkehrsminister Tiefensee, der Ministerpräsident von Baden-
Württemberg Oettinger, Bundespräsident Leuenberger und der Aargauer Baudirektor
Beyeler eröffneten eine Autobahn-Rheinbrücke mit Zollanlage in Rheinfelden. Das
Teilstück verbindet die schweizerische A3 mit der deutschen A98 und entlastet die
beiden Rheinfelden (AG und D). 20

ANDERES
DATUM: 08.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Diskussionslos überwies das Parlament eine Motion Giezendanner (svp, AG), welche
Treibstofftransporte des Bundes an privatwirtschaftliche Betriebe mit der LSVA
belasten will. 21

MOTION
DATUM: 26.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Nationalrat lehnte einen Rückweisungsantrag Wäfler (edu, ZH) ab, welcher die
dringlichen Projekte im Rahmen der bestehenden, ordentlichen Bewilligungs- und
Finanzierungsverfahren durchführen wollte. In der Detailberatung folgte der Rat
weitgehend der kleinen Kammer. Er lehnte sowohl eine von der SVP verlangte
Aufstockung von rund CHF 7 Mrd. als auch eine von der Kommissionsmehrheit
gewünschte Erhöhung von CHF 3 Mrd. für die Beseitigung von Engpässen im
Nationalstrassenbau ab, aber auch eine von den Grünen beantragte Kreditaufstockung
von CHF 1 Mrd. zugunsten des Agglomerationsverkehrs. Damit beliess der Nationalrat
den Gesamtkredit für den Infrastrukturfonds bei CHF 20,8 Mrd. Eine ausführlichere
Diskussion löste die von bürgerlicher Seite aufgeworfene Frage aus, ob ein allfälliges
Nettovermögen des Infrastrukturfonds wie beim FinöV-Fonds zu verzinsen sei.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Bundesrat Leuenberger erklärte, eine Verzinsung des Nettovermögens belaste die
Finanzrechnung mit jährlich zusätzlich CHF 60-150 Mio.; der Vergleich mit dem FinöV-
Fonds hinke, da dieser auf einem anderen Konzept beruhe und nie ein Nettovermögen
aufweisen werde. Nach der Detailberatung zeigte sich ein Teil der Ratsrechten vom
Resultat enttäuscht. Der Nationalrat billigte die Vorlage in der Gesamtabstimmung mit
125:39 Stimmen. Die SP-Fraktion zog ihre parlamentarische Initiative (03.461) zur
Finanzierung des öffentlichen Agglomerations- und des Langsamverkehrs zurück. 22

Der Bundesrat präsentierte seine Botschaft zu einer Änderung des
Schwerverkehrsabgabegesetzes, welche administrative Abläufe effizienter gestalten
will und Massnahmen gegen säumige Zahler vorsieht. Giezendanner (svp, AG) zog seine
Motion betreffend Änderung der LSVA-Verordnung (Erhebung der LSVA aufgrund der
Stammnummer in Kombination mit dem Kontrollschild) (04.3715) zurück, da sein
Anliegen erfüllt war. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.11.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Bundesrat lehnte eine parlamentarische Initiative Giezendanner (svp, AG) ab,
welche die Wiederzulassung von öffentlichen Rundstreckenrennen (und damit auch
Formel-1-Autorennen) verlangt. Angesichts der kleinräumigen Verhältnisse und der
wirtschaftlichen Voraussetzungen sei der Bau einer modernen, für Formel-1-Rennen
geeigneten Rundstrecke in der Schweiz kaum realisierbar. Dagegen sprächen auch
Umweltschutz- und Verkehrssicherheitsüberlegungen. Die Mehrheit der KVF-NR hatte
sich für das Begehren ausgesprochen. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat überwies eine im Vorjahr von der grossen Kammer gebilligte Motion
Giezendanner (svp, AG), welche zur Beförderung gefährlicher Güter auf der Strasse
neben dem Eidgenössischen Gefahrengutinspektorat auch private Unternehmen zur
Prüfung von diesbezüglichen Behältern zulassen will. Der Nationalrat stimmte einer in
die gleiche Richtung zielenden Motion Theiler (fdp, LU) (06.3470) zu. Abgeschrieben
wurden zudem die Motionen Borer (svp, SO) (04.3190), Aufhebung des Reklameverbots,
und Amstutz (svp, BE) (04.3463), öffentliches Raserregister. 25

MOTION
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Suite à une série d’accidents mortels impliquant des jeunes en état d’ébriété, Moritz
Leuenberger a fait part de son intention d’instaurer une tolérance zéro en matière
d’alcool au volant pour les nouveaux conducteurs, ainsi que pour les chauffeurs
professionnels. L’instauration d’un taux d’alcoolémie de zéro pour mille pour ces deux
catégories d’usagers de la route s’inscrira dans un ensemble de nouvelles prescriptions
reprises du paquet de mesures proposé en 2005 dans le cadre du projet Via Sicura.
Parmi les autres mesures figurent notamment le renforcement des contrôles,
l’obligation de circuler avec les phares allumés de jour et l’assainissement des tronçons
dangereux. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2007
NICOLAS FREYMOND

À l’occasion de la Conférence européenne des ministres des transports de Sofia
(Bulgarie), Moritz Leuenberger a réaffirmé sa conviction dans les bienfaits de
l’introduction de péages routiers dans les agglomérations afin de lutter contre les
problèmes d’engorgement dans les villes. Il a cependant rappelé que la décision
d’introduire de tels dispositifs de « Road Pricing » ne relevait pas de la compétence de
la Confédération, mais de celle des villes concernées. À la demande de la commission
des transports du Conseil national (CTT-CN), le Conseil fédéral a présenté un rapport
sur cette question en mars. Les exemples de Londres, Singapour et Stockholm y sont
présentés. Sans prendre position sur le fond, le gouvernement souligne que
l’introduction de péages dans les villes suisses nécessiterait une révision partielle de la
Constitution. En effet, son actuel article 82 interdit la perception de taxes pour
l’utilisation des routes publiques. L’Assemblée fédérale peut cependant autoriser des
exceptions, comme elle l’a fait dans le cas du tunnel du Grand-Saint-Bernard. Mais,
d’un point de vue juridique, ces exceptions ne pourraient s’appliquer qu’à un ouvrage
particulier ou à une route déterminée, pas à une ville entière. Selon un avis de droit de
l’Office fédéral de la justice, il serait toutefois possible d’instaurer un péage routier à
l’essai au moyen d’une loi fédérale limitée dans le temps et soumise au référendum
facultatif. Cette solution s’est avérée fructueuse à Stockholm, où après un temps
d’essai le peuple a approuvé l’introduction définitive du péage. En fin d’année, le

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.2007
NICOLAS FREYMOND
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Conseil fédéral a décidé de confier au DETEC l’élaboration de la base légale nécessaire
pour que les villes et agglomérations le souhaitant puissent introduire à l’essai un
système de tarification de la mobilité. La RPLP (redevance sur les poids lourds liée aux
prestations) et la vignette autoroutière font l’objet de dispositions constitutionnelles
spécifiques et ne tombent donc pas sous le coup de l’interdiction de l’art. 82. 27

Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a réaffirmé sa conviction dans la pertinence des
mesures de Road Pricing pour juguler l’engorgement des agglomérations. Il s’est
toutefois heurté à la résistance des partis bourgeois et du lobby routier. En effet, tant à
la chambre du peuple qu’à celle des cantons, une majorité issue des rangs PDC, PRD et
UDC a décidé d’exclure du programme de législature la création de la base légale
nécessaire à l’introduction de péages urbains à l’essai. La question a conservé son
actualité dans la Ville de Zurich, où le parlement a confié à l’exécutif le mandat
d’étudier la faisabilité de l’introduction d’un tel péage, malgré une décision en sens
inverse du parlement cantonal en début d’année. 28

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Suite à la fronde des cantons contre le projet de révision de l’arrêté fédéral sur le
réseau des routes nationales mis en consultation par le DETEC l’année précédente, les
conseillers fédéraux Merz et Leuenberger ont rencontré les représentants des cantons
pour trouver une solution au financement de l’achèvement du réseau. Ces derniers ont
répété leur refus catégorique de toute réduction de la part cantonale aux recettes de
l’impôt sur les huiles minérales, estimant que, selon la nouvelle péréquation financière,
la Confédération doit pourvoir elle-même au financement des investissements et coûts
liés au réseau des routes nationales. À défaut d’accord, la rencontre a débouché sur la
constitution d’un groupe de travail mixte censé présenter une proposition de
compromis. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.01.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a adopté tacitement une motion Giezendanner (udc, AG) chargeant
le Conseil fédéral d’adapter les directives et prescriptions régissant les projets de
construction de routes afin de diminuer considérablement la durée des chantiers et,
par là même, d’en atténuer les conséquences négatives pour le trafic et l’économie. Le
gouvernement a accueilli favorablement la motion, tout en rappelant que la durée des
travaux ne constitue qu’un critère parmi les plus importants (qualité des travaux,
sécurité, coûts, nuisances pour les riverains, etc.). 30

MOTION
DATUM: 11.12.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a adopté, par 26
voix contre 11, la motion Giezendanner (udc, AG) visant à réduire la durée des chantiers
et à garantir un traitement équitable des petites et moyennes entreprises (PME) dans la
procédure d’adjudication pour les projets de constructions routières. Ce faisant, les
sénateurs ont désavoué leur CTT, qui recommandait le rejet du texte, au motif que
l’OFROU avait déjà pris les mesures nécessaires et que la durée des chantiers ne
constitue qu’un critère d’adjudication parmi d’autres tout aussi importants. Le débat a
essentiellement porté sur le second objectif de la motion et une majorité a plaidé pour
une réforme des conditions d’adjudication des marchés publics, jugées par trop
défavorables au PME. 31

MOTION
DATUM: 02.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Sur préavis favorable du Conseil fédéral, la chambre basse a adopté, par 97 voix contre
53, une motion Giezendanner (udc, AG) chargeant le gouvernement d’entreprendre
immédiatement la planification de la réalisation des projets non contestés du
programme d’élimination des goulets d’étranglement. 32

MOTION
DATUM: 22.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Im Vorjahr hatte die Bundesversammlung den Bundesbeschluss zur Beseitigung der
drängendsten Engpässe im Nationalstrassennetz (Nordumfahrung Zürich,
Ausbaumassnahmen im Raum Crissier) angenommen und die nötigen finanziellen Mittel
freigegeben. Dennoch beschäftigten sich die Räte weiterhin mit den
Kapazitätsengpässen auf dem Nationalstrassennetz. In der Frühjahrssession wies der
Ständerat eine Motion Giezendanner (svp, AG) Engpassbeseitigung im
Nationalstrassennetz als Zweitrat ab. Da sich die Motion aus Verfahrensgründen nicht

MOTION
DATUM: 16.03.2011
SUZANNE SCHÄR
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abschreiben liess, weil sie vom Nationalrat erst im Vorjahr angenommen worden war,
hatte die Kommission die Ablehnung empfohlen. 33

Ein Postulat Giezendanner (svp, AG) forderte eine Nutzlastkompensation für
Elektronutzfahrzeuge. Der Bundesrat wurde aufgefordert, das Strassenverkehrsgesetz
so anzupassen, dass das zulässige Gesamtgewicht von Elektro-Lastwagen maximal 10%
höher sei als bisher. Strombetriebene Lastwagen seien konstruktionsbedingt schwerer
und die Einführung von Elektro-Lastwagen werde durch die bisherige Gewichtslimite
erschwert. Der Bundesrat empfahl die Annahme und der Nationalrat überwies das
Postulat im Dezember 2016 diskussionslos. 34

POSTULAT
DATUM: 16.12.2016
NIKLAUS BIERI

Mit einer parlamentarischen Initiative wollte Nationalrat Giezendanner (svp, AG) analog
zur Fabi-Vorlage die Schaffung eines Fasi, eines Fonds zur Finanzierung und zum
Ausbau der Strasseninfrastruktur, erreichen. Als er die Initiative 2012 eingereicht hatte,
forderte Giezendanner, der Fasi sei im Gleichschritt mit Fabi zu schaffen. Die UREK-NR
gab der Initiative im März 2013 Folge, da die Notwendigkeit einer Neuerung in der
Strassenverkehrsfinanzierung unbestritten war. Während Fabi im Februar 2014 vom
Volk angenommen wurde, blieb Giezendanners Vorstoss für ein Fasi liegen, weil auf die
bundesrätliche Botschaft zur Strassenverkehrsfinanzierung gewartet wurde. Im Februar
2015 legte der Bundesrat seine Botschaft zum NAF vor und zog damit die Leitlinien zur
Strassenverkehrsfinanzierung, weshalb die UREK-SR die parlamentarische Initiative
Giezendanner im Mai 2015 ablehnte. Erst im Mai 2017 wurde die Initiative im Nationalrat
behandelt. Drei Monate nach dem Volks-Ja zum NAF schien die Initiative so obsolet zu
sein, dass Nationalrat Giezendanner darauf verzichtete, das Wort zu ergreifen. Mit 165
zu 8 Stimmen (2 Enthaltungen) wurde der Vorstoss diskussionslos abgelehnt. 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2017
NIKLAUS BIERI

Eine Motion von Nationalrätin Flückiger-Bäni (svp, AG) forderte, dass für sämtliche
Wartungs- und Betriebskosten im Zusammenhang mit dem LSVA-Erfassungsgerät
nicht wie heute der Fahrzeughalter, sondern der Bund aufkommen müsse. Im März 2018
kam die Motion in den Nationalrat. Bundesrat Maurer, der ein Nullsummenspiel
ausmachte und erklärte, was der Bund durch die Übernahme der Wartungskosten
weniger aus der LSVA einnehme, fehle dann beim Strassenunterhalt, musste sich von
Nationalrat Giezendanner (svp, AG) belehren lassen, dass die LSVA-Mittel zur Bahn
flössen und nicht in den Strassenunterhalt. Die Motion wurde dennoch mit 66 zu 124
Stimmen (3 Enthaltungen) abgelehnt. 36

MOTION
DATUM: 06.03.2018
NIKLAUS BIERI

Ein Postulat Giezendanner (svp, AG) zur Nutzlastkompensation für
Elektronutzfahrzeuge wurde im Juni 2018 vom Nationalrat auf Antrag des Bundesrates
abgeschrieben, nachdem entsprechende Änderungen der Verkehrsregelverordnung
und der Verordnung über die technischen Anforderungen an Strassenfahrzeuge am 7.
Mai 2017 in Kraft getreten waren. 37

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
NIKLAUS BIERI

Die Motion Candinas (cvp, GR) vom Juni 2018 zur Schaffung einer freiwilligen digitalen
Vignette fordert den Bundesrat auf, gesetzliche Grundlagen für die Wahlfreiheit
zwischen der herkömmlichen Klebevignette und einer digitalen Vignette zu schaffen.
Der Bundesrat anerkannte einen gewissen Handlungsbedarf, zumal es bereits zuvor
Aufträge in diese Richtung gegeben habe (Postulat 14.4002 und Motion 16.3009). Wegen
Kritik an hohen Investitionskosten und aus datenschützerischen Bedenken sei bisher
noch kein entsprechendes Projekt umgesetzt worden. Der Bundesrat habe aber eine
Aussprache zum weiteren Vorgehen durchgeführt und werde dem Parlament bis Ende
Juni 2019 eine Botschaft vorlegen, erklärte die Regierung. 
Im Nationalrat, der im März 2019 über die Motion zu befinden hatte, griff Nationalrat
Giezendanner (svp, AG) den Motionär an und unterstellte ihm, mit dieser Motion das
Road Pricing einführen zu wollen. Ulrich Giezendanner liess sich sogar dazu hinreissen,
Kandidaten, die sich im kommenden Wahlherbst gegen Martin Candinas durchsetzen
wollen, Tipps zu geben. Eine Debatte zur Sache fand jedoch nicht statt. Die
geschlossene SVP-Fraktion und eine Mehrheit der FDP-Fraktion unterlagen bei der
Annahme der Motion einer knappen Ratsmehrheit aus Mitte und Links-Grün mit 91
gegen 96 Stimmen (bei 4 Enhaltungen). 38

MOTION
DATUM: 13.03.2019
NIKLAUS BIERI
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Mit seiner Motion «Differenzierter Führerausweisentzug» stiess Nationalrat
Giezendanner (svp, AG) ins selbe Horn wie seine Ratskollegin Edith Graf-Litscher (sp,
TG) mit ihrer Motion. «Wer von Ihnen hat nicht auch schon beim Autofahren einen
Fehler gemacht?» fragte der Motionär rhetorisch in den Saal und forderte seine
Ratsmitglieder auf: «Seien Sie bitte menschlich!». Unmenschlich schien es Ulrich
Giezendanner zu sein, dass Berufsfahrerinnen und Berufsfahrer mit dem Entzug des
Führerausweises quasi ein Berufsverbot erhielten. Es sei deshalb ein differenzierter
Ausweisentzug zu schaffen, bei dem das Verschulden der fahrenden Person gewichtet
werden könne. Bundesrätin Sommaruga erwiderte, es sei heute schon möglich,
Härtefällen genügend Rechnung zu tragen. Die Bundesrätin bat darum, die Motion
abzulehnen. Der Rat nahm das Anliegen jedoch mit 131 zu 58 Stimmen (1 Enthaltung)
an. 39

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Nationalrat Mauro Tuena (svp, ZH) forderte mit einer im Dezember 2017 eingereichten
parlamentarischen Initiative die Zulassung von allen anerkannten Ärztinnen und Ärzten
zu verkehrsmedizinischen Untersuchungen. Der Initiant ortete im
Strassenverkehrsgesetz und in der Verkehrszulassungsverordnung zuviel Bürokratie:
Eine in der Verordnung vorgeschriebene Weiterbildung für zu verkehrsmedizinischen
Untersuchungen zugelassene Ärztinnen und Ärzte sei kompliziert und teuer. Die
Regelung der Zulassung führe «zu einer absurden und ausufernden Pathologisierung
der betroffenen Verkehrsteilnehmer und zu einer völlig unverhältnismässigen
Aufblähung der Disziplin Verkehrsmedizin». Nationalrat Tuena schlug stattdessen vor,
dass alle anerkannten Ärztinnen und Ärzte zu verkehrsmedizinischen Untersuchungen
zugelassen werden sollten.
Der Mehrheitsantrag der KVF-NR hiess, der Initiative keine Folge zu geben, eine
Minderheit Giezendanner (svp, AG) wollte Folge geben. 
In der Ratsdebatte vom 11. Juni 2019 äusserte sich auch der als Arzt und Ratsmitglied
von Tuena in seinem Votum adressierte Pierre-Alain Fridez (sp, JU): Er hielt fest, die
aktuelle Regelung entlaste die Ärzteschaft und schütze sie davor, Fehler zu begehen.
Eine Mehrheit im Rat hielt eine Spezialisierung der Ärzte für verkehrsmedizinische
Untersuchungen weiterhin für sinnvoll. Mit 102 zu 76 Stimmen (1 Enthaltung) beschloss
der Rat, der Initiative keine Folge zu geben. 40

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die Motion Graf-Litscher (sp, TG) für ein Nein zur doppelten Strafe für Berufsfahrer
und Berufsfahrerinnen beziehungsweise für eine Anpassung des
Strassenverkehrsgesetzes und der Verkehrszulassungsverordnung und für die
Möglichkeit, Sanktionen gegen Berufsfahrerinnen und Berufsfahrer stärker zu
differenzieren, kam im Dezember vor den Zweitrat. Sie wurde vom Ständerat
gemeinsam mit der inhaltlich sehr ähnlichen Motion Giezendanner (svp, AG; Mo.
17.3590) behandelt. Die KVF-SR hatte ihrem Rat die Annahme der Motion Graf-Litscher
und die Ablehnung der Motion Giezendanner empfohlen. Die Kommissionsmehrheit
lehnte die Motion Giezendanner ab, weil sie keinen Unterschied mache bezüglich der
Schwere einer Verkehrsregelverletzung, für welche ein differenzierter
Führerausweisentzug zu erwägen sei. Dies gehe eindeutig zu weit, erklärte die
Kommission, man wolle «ausdrücklich nicht an den Grundpfeilern von Via sicura»
rütteln. Eine Kommissionsminderheit Wicki (fdp, NW) beantragte hingegen auch die
Annahme der Motion Giezendanner. 
Bundesrätin Sommaruga schloss sich der Einschätzung der Kommission an und bat den
Rat, sofern er bei Führerausweisentzügen stärker differenzieren wolle, die Motion Graf-
Litscher anzunehmen und die Motion Giezendanner abzulehnen. Die Ratsmitglieder
folgten dieser Empfehlung knapp: Die Motion Graf-Litscher wurde ohne Gegenstimmen
angenommen und die Motion Giezendanner wurde mit 22 gegen 20 Stimmen (keine
Enthaltungen) abgelehnt. 41

MOTION
DATUM: 05.12.2019
NIKLAUS BIERI
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Umweltschutz

Klimapolitik

Le Conseil national a accepté un postulat (94.3456) Baumberger (pdc, ZH) demandant
que le gouvernement favorise la recherche afin de savoir s'il existe un seuil à partir
duquel les émissions de particules de suie des moteurs diesel sont nuisibles pour la
santé. Il a encore transmis comme postulat une motion (94.3131) Giezendanner (pdl, AG)
demandant que, à partir du 1er janvier 1996, les véhicules routiers à moteur diesel qui
seront importés en Suisse soient équipés d'un catalyseur. 42

MOTION
DATUM: 16.12.1994
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

Bundesrat Leuenberger mahnte die Bevölkerung, vermehrt zuhause zu arbeiten.
Blieben Arbeitnehmer vermehrt zuhause und würden ihre Arbeit von dort aus erledigen,
würde dies nicht nur den Strassenverkehr flüssiger machen und die Bahn in
Spitzenzeiten entlasten sondern auch jährlich 67'000 Tonnen CO2 einsparen. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.04.2010
NATHALIE GIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Im Dezember kam es zu einem SP-Hauskrach zwischen Parteipräsident Bodenmann und
Bundesrat Leuenberger. Bodenmann hatte kurz vor einem Treffen zwischen
Leuenberger und dem österreichischen Verkehrsminister telefonisch beim
österreichischen Verkehrsministerium interveniert und geraten, nicht auf die
bundesrätlichen Vorschläge einzugehen. Leuenberger warf Bodenmann daraufhin via
Medien vor, die bilateralen Verhandlungen mit der EU zu torpedieren. Auch die
bürgerlichen Parteien kritisierten den europapolitischen Sololauf Bodenmanns harsch.
In einer Erklärung hiess die SP-Fraktion die internationalen Kontakte ihres Präsidenten
jedoch ausdrücklich gut. 44

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.1996
EVA MÜLLER

1) JdG, 29.1.98; presse des 17.2, 5.3 et 7.3.98; NZZ, 6.3.98.7
2) Presse des 18.3, 27.5 et 30.6.98; LT, 15.4.98.8
3) LT et, SZ, 30.6.10; SoS, 10.7.10; NZZ, 13.8.10.
4) Presse des 2.4 et 7.7.98; LT, 5.8.98.
5) Presse du 9.7.99; NZZ, 30.3.99; Bund, 3.6.99; FF, 1999, p. 4986 (expiration du délai pour l’initiative populaire).
6) LT, 8.1, 1.2 et 11.2.00; TG, 15.1.00.
7) SGT, 2.3 et 24.3.00.
8) BO CN, 2000, p. 816 ss.; presse du 23.6.00.
9) Presse de janvier 2001 et du 13.2.01; Lib., 14.2.01.
10) Presse du 31.3, 10.5, 23.5 et 29.5.01; LT, 20.4.01; TG, 22.5.01.
11) FF, 2001, p. 1102; presse du 25.1, 26.4 et 12.6.01; TG, 5.6.01; LT, 28.7.01.
12) LT, 1.9.01.; LT, 7.7 et 6.8.01; presse du 23.8.01.
13) LT, 6.8.01; presse du 23.8 et 30.10.01.
14) 24h, 16.3.02 (Interpellations); LT, 21.3 (1ère table ronde) et 29.5.02 (camionneurs); NF, 14.5.02.; BO CN, 2002, p. 423
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15) LT, 8.1.02 (sous-commission); presse du 29.1 et 18.5.02 (Leuenberger); QJ, 23.10.02 (gel). Les résultats de la consultation
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16) BO CN, 2003, p. 121 ss., 128 ss. et 520; BO CE, 2003, p. 371; presse du 7.3.03.
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presse du 9.2.04.; Presse du 9.2.04.; Presse du mois de janvier.
18) LT, 30.3.04; presse du 2.4.04; DETEC, communiqué de presse, 4.3 et 1.4.04.
19) BO CN, 2005, p. 1098.
20) BaZ, 4.3.06; TA, 7.3.06; AZ, 8.3.06.
21) AB NR, 2006, S. 1113 und Beilagen III, S. 369 f.; AB SR, 2006, S. 767 und Beilagen IV, S. 75 f.
22) AB NR, 2006, S. 1314 ff., 1317 ff. und 1414 ff.; Presse vom 23.8. (Kommission) und 26.-27.9.06; AB NR, 2006, S. 475.
23) BBl, 2006, S. 9539 ff; AB NR, 2006, S. 603 und Beilagen II, S. 49 f.
24) BBl, 2006, S. 1861 ff. (Kommission) und 1873 ff. (BR); BZ, 2.2. und 20.3.06; Presse vom 15.2.06.
25) AB NR, 2005, S. 1509; AB SR, 2006, S. 171; AB NR, 2006, S. 2028 und Beilagen V, S. 243; AB NR, 2006, S. 1131 und 1590
sowie Beilagen IV, S. 134 f.
26) BZ, 6.11.07; Bund, 28.11.07.
27) Presse du 17.3.07 (rapport); LT, 1.6 et 24h, 1.12.07 (Leuenberger); presse du 8.12.07 (décision du CF). 
28) FF, 2008, p. 676 ss.; BO CE, 2008, p. 254 ss.; BO CN, 2008, p. 720 ss.; LT et NZZ, 29.4.08 (CE); presse du 4.6.08 (CN); TA,
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29) Presse du 14 au 17.1.09. 
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31) BO CE, 2010, p. 176 ss. 
32) BO CN, 2010, p. 1445 s.
33) AB SR, 2011, S. 282.
34) AB NR, 2016, S. 2287.
35) AB NR, 2017, S. 649
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38) AB NR, 2019, S. 309 f.
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